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Convention ponctuelle de participation financière 

 

Entre, 

L’Etat, représenté par Monsieur Riyad DJAFFAR, agissant en qualité de Directeur de la Mer 

et du Littoral de Corse, dûment habilité par la présente ; 

D’une part, 

Et, 

L’Etablissement Public du Commerce et de l'Industrie de Corse, établissement public à 

régional, concessionnaire des ports de commerce de Corse au titre d’une délégation de 

service public consentie par la Collectivité de Corse, représentée par Monsieur Jean 

DOMINICI, agissant par délégation en qualité de premier Vice-Président ; 

D’autre part, 
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Préambule 

Durant la période estivale, face notamment au pic d’activité, les capitaineries des ports de 
commerce de Corse sont amenées à renforcer leurs effectifs. 
 
La mission de l’officier de port est vitale au bon fonctionnement des ports pour assurer la 
présence de l’Etat, en exerçant son pouvoir de police au regard des missions suivantes : 
- Police du plan d’eau (évacuation des pêcheurs, baigneurs, navires de plaisance et 

activités nautiques) 

- Police des marchandises dangereuses (respect des règles de manutention et de 

circulation) 

- Police de la conservation du domaine public (grande voirie) 

- Police de l’exploitation portuaire (règles de priorité, attribution des postes à quai et 

ordres de mouvements) 

 
Pour l’année 2026, l’analyse du programme d’escales commerciales (amplitudes horaires 
des arrivées et départs) combinée à la réglementation en matière sociale, nécessite le 
recrutement de deux (2) officiers de port vacataires pour assister les officiers de port 
adjoints des ports de Commerce de Bastia et Porto-Vecchio durant les mois de juillet et 
août.  
 
En conséquence, et au regard du niveau de rémunération pour ce cadre d’emploi, l’État a 
sollicité une participation financière de l’Etablissement Public du Commerce et de 
l’Industrie de Corse en qualité de concessionnaire exploitant. 
 

 

Considérant le préambule il est convenu ce qui suit : 

Article.1- Objet 

L’État et l’Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de Corse conviennent au 
travers de la présente convention, que l’EPCI de Corse versera une indemnité 
complémentaire aux officiers de port vacataires, embauchés par la DMLC pour seconder les 
officiers de port adjoints affectés sur les plateformes portuaires de Bastia et Porto-Vecchio, 
selon la répartition temporelle et géographique ci-dessous : 

 

∟ Port de Bastia : 1 officier de port adjoint vacataire pour 2 mois  

- Du 01 juillet au 31 août 2026 

 

∟ Port de Porto-Vecchio : 1 officier de port adjoint vacataire pour 2 mois  

- Du 01 juillet au 31 août 2026 

 

 

 

 





 

 

Convention Ponctuelle de Participation Financière – Etat / EPCIC 2026 - Ports BIA & PVO  
 
 3/3 
 

Article.2- Durée 
  

La présente convention débutera le 01 juillet 2026 pour s’achever le 31 août 2026. 

Article.3- Désignation des bénéficiaires 

Compte-tenu des délais réglementaires de recrutement, les parties conviennent d’annexer 
toutes pièces nécessaires (CV, documents d’identité, coordonnées bancaires et contrats de 
travail) relatives aux candidats retenus, après la signature de la présente convention. 

Article.4- Rémunération 

Le bénéficiaire sera rémunéré par l’Etat sur la base du taux horaire du SMIC arrêté au 01 
juillet 2025. 

L’Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de Corse s’engage à verser à chaque 
bénéficiaire une indemnité de 800 € net mensuel, soit 3 200 € net pour la période répartis 
et proratisés comme suit : 

 

∟ Pour la concession portuaire de Bastia : 

1 600 € du 01 juillet au 31 août 2026 (2 mois) 

∟ Pour la concession portuaire de Porto-Vecchio : 

1 600 € du 01 juillet au 31 août 2026 (2 mois) 

Article.5- Modalités de paiement 

Afin de simplifier la procédure de règlement et ne pas pénaliser l’intéressé, l’Etablissement 
Public du Commerce et de l’Industrie de Corse est autorisé à verser directement 
l’indemnité aux bénéficiaires, par virement mensuel. 

 

Article.6- Contentieux 

 

A défaut de règlement amiable, tout litige relevant de l’application de la présente 
convention relève de la compétence du tribunal administratif de Bastia. 
 

Fait à Bastia, le xx/xx/2026, en deux exemplaires originaux 

 

Le Directeur de la Mer  
et du Littoral de Corse 

 

Riyad DJAFFAR 

Le premier Vice-Président par délégation de  
L’Etablissement Public du Commerce et de 

l’Industrie de Corse 
Jean DOMINICI 
















